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Présentation générale


Cet ouvrage est le huitième d’une série de dix tomes se rapportant aux grands personnages et aux moments-clés de l’histoire de France.


Les périodes couvertes par chacun des tomes sont indiquées ciaprès :


Tome 01 : Les Capétiens directs


Tome 02 : Les Valois


Tome 03 : Les Bourbons


Tome 04 : La Révolution Française


Tome 05 : Directoire, Consulat et Ier Empire


Tome 06 : Les Monarchies parlementaires


Tome 07 : Seconde République et Second Empire


Tome 08 : La Troisième République


Tome 09 : La guerre 39-40, Vichy et le gouvernement provisoire


Tome 10 : La Quatrième république


Le contenu détaillé de chaque tome se présente sous la forme d’un mini dictionnaire renvoyant à 3 types d’items : les personnalités (avec leurs dates de naissance et de décès) — les guerres notables (et conflits intérieurs) - les traités (et autres évènements) significatifs.


Concernant ce huitième tome, la période examinée s’étend des débuts de la Troisième République, le 4 septembre 1870, jusqu’à la date de déclaration de la guerre à l’Allemagne, le 3 septembre 1939. Pour mémoire, la Troisième République, stricto sensu, est restée en place jusqu’au 10 juillet 1940, date de l’instauration du régime de Vichy. Les évènements qui se sont déroulés entre septembre 39 et juillet 40 sont examinés dans le 9ème tome de cette collection.


La Troisième République, couvrant 70 ans de l’Histoire de France, fut une période riche en évènements et en conflits, qui mit en scène de nombreux protagonistes. Aussi et afin de faciliter la compréhension de cet ouvrage, celui-ci est partagé en trois grandes parties. La première s’étend de 1870 à 1914. La seconde se concentre sur la « Grande Guerre » de 1914 à 1918. La dernière évoque les évènements de la période 1919 à 1939. Comme pour tous les ouvrages de cette collection, la liste des personnalités présentée n’est évidemment pas exhaustive, mais apparaît suffisamment représentative pour donner une certaine cohérence à ce mini dictionnaire. Par ailleurs, dans chaque fiche peuvent se retrouver des noms d’autres personnalités, de batailles, de conflits, de traités ou d’évènements ayant fait, eux aussi, l’objet d’une fiche. On les reconnaîtra au fait qu’ils apparaîtront en gras dans la fiche. Enfin, pour clore cet ouvrage, on trouvera également quelques réflexions générales sur les trois grandes périodes observées.


Philippe Bedei


NB ; Philippe Pétain ayant joué un rôle majeur durant la « Grande guerre » et sous le régime de Vichy, deux fiches distinctes lui sont consacrées.




I ÈRE PARTE


LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE


JUSQU’EN 1914




LES PERSONNAGES




La Troisième République jusqu'en 1914


Jules-Armand Dufaure


(I798-188I)


Jules-Armand Dufaure, homme public de nos jours oublié, fit trois carrières bien distinctes. Juriste de formation, il fut d’abord avocat sous Louis XVIII et Charles X. Dufaure s’intéressa ensuite à la politique et commença une première carrière politique en étant élu député, de 1834 jusqu’en 1851. Remarqué par Louis-Philippe pour ses qualités d’orateur et la clarté de son propos, le roi le nomma ministre des Travaux publics. À la chute de Louis-Philippe, il rebondit en devenant ministre de l’Intérieur, d’abord sous la présidence provisoire du général Cavaignac puis sous celle de L-N Bonaparte après l’élection de ce dernier à la présidence de la République. Opposé au Second Empire, il reprit une carrière de juriste et devint membre du Conseil de l’Ordre puis bâtonnier. Après la chute de l’Empire, en 1871, Dufaure fit une seconde carrière politique et redevint député. Au début de la Troisième République, il occupa enfin les plus hauts postes. Nommé ministre de la Justice et vice-président du Conseil, de février 1871 à mai 1873, il fut encore ministre de la Justice en 1875. Dufaure devint enfin président du Conseil, de mars à décembre 1876, puis de nouveau en décembre 1877. Après la mort de Thiers, Dufaure devint le chef de l'aile modérée du bloc des gauches qui obligea Mac- Mahon, alors président de la République, à « se soumettre ».




La République jusqu'en 1914


Adolphe Thiers


(I798-188I)


Lorsque le Second Empire s’effondra après la défaite militaire de Sedan et la capture de Napoléon III, la France dut baisser pavillon devant les Prussiens. Le siège de Paris s’acheva en janvier 1871. Dès lors, un armistice fut accordé aux Français pour qu’ils élisent une nouvelle chambre. Lassés de cette guerre perdue d’avance, les Français élirent majoritairement des monarchistes ayant fait campagne pour une paix signée dès que possible. Cependant, divisés entre « légitimistes » et « orléanistes, les élus monarchistes nommèrent Adolphe Thiers chef (provisoire) du pouvoir exécutif de cette curieuse république. À compter de cette date, Thiers, qui avait déjà une longue carrière politique derrière lui, domina la scène française pendant encore deux ans. Entre mars et mai 1871, devant la révolte de Paris, n’acceptant pas de baisser les armes, Thiers réprima durement la « Commune » parisienne qui s’était transformée en insurrection. L’Assemblée se proclama ensuite constituante et Thiers fut nommé « président de la République » à titre conservatoire. Ce dernier eut le mérite de boucler en deux ans, par des emprunts, le remboursement de l'indemnité de guerre due aux Prussiens. Dès lors, le rôle de Thiers s’acheva. L'Assemblée finit par lui retirer sa confiance et porta à la présidence, un royaliste plus sincère, le maréchal de Mac-Mahon !




La Troisième République jusqu'en 1914


Jules Grévy


(1807-189I)


Le sang-froid de Grévy, avocat, théoricien du droit, n'avait d'égal que sa maîtrise de la langue française. Avec Thiers et Gambetta, il s'opposa d’abord à la déclaration de guerre, en 1870, puis fut de ceux qui organisèrent la Défense nationale. Républicain modéré, il fut d’abord député à l'Assemblée nationale de Bordeaux, en février 1871, puis devint président de la Chambre des députés, en février 1876. Il montra un certain caractère lors de la crise de mai 1877 qui se termina début 1879 par la démission du président Mac-Mahon. C’est lui qui lui succéda. À ce poste, il se montra d’abord hostile aux ambitions monarchistes puis au nationalisme revanchard des tenants du «boulangisme», enfin aux projets d’expansion coloniale, chers à Jules Ferry. Mais Grévy finit par mettre progressivement ses propres prérogatives constitutionnelles en sommeil pour faire du président du Conseil le véritable chef du gouvernement. Ainsi, il s'efforça, non sans complicité parmi les républicains, d'écarter Gambetta de la présidence du Conseil, puis, avec l'aide de Clemenceau, de miner le « grand ministère » que Gambetta ne dirigea que 73 jours à partir de novembre 1881. Ne pouvant se résoudre à quitter l’Elysée, il sollicita, en 1885, un second mandat auquel il dut renoncer, en 1887, emporté par le scandale du « trafic des décorations » auquel son gendre était mêlé.




La Troisième République jusqu'en 1914


Jules Simon


(18I4-1896)


Brillant élève (Normale sup, agrégé de philosophie), Jules Simon devint député dès 1848, mais s’opposa en permanence à l’Empire. Ministre de l’Instruction Publique dans le gouvernement de Défense nationale, il démissionna après le résultat des élections de février 1871 qui portèrent une majorité de monarchistes à la Chambre. Sénateur inamovible à partir de 1875, considéré comme un républicain modéré, il fut appelé par Mac-Mahon à la présidence du Conseil en décembre 1875. Le clergé, par la voix de Mgr Dupanloup, fit preuve d’hostilité à son égard, à la suite de son action en faveur d'un enseignement primaire obligatoire. En lui confiant la présidence du Conseil et le ministère de l’Intérieur, le président Mac-Mahon crut pouvoir dissocier les républicains modérés des partisans de Gambetta. Mais lors de la journée du 16 mai 1877, il ne s’opposa pas à l’abrogation d’une loi sur la presse voulue par le président. Devant le blâme écrit de ce dernier, Jules Simon démissionna. Par la suite, cet anticlérical épris de liberté individuelle se signala par son opposition à Jules Ferry. Ainsi, en 1880, il ne laissa pas passer un article dans lequel le gouvernement voulait interdire l’enseignement aux congrégations non autorisées, une position partagée par le Sénat. De par ses écrits et de ses cours magistraux, il fut nommé à l'Académie française dès 1875.




La Troisième République jusqu'en 1914


Otto von Bismarck


(18I5-1898)


Otto von Bismarck fut le principal homme d’État prussien (puis allemand) de la seconde moitié du XIXe siècle. Ministreprésident du royaume de Prusse de 1862 à 1890 avant d’accéder au poste de premier chancelier du nouvel Empire allemand, en 1871, poste qu’il occupa jusqu'en 1890. Il lutta d’abord, en interne, contre les libéraux pour maintenir la primauté de la monarchie, en Prusse. Également ministre des Affaires étrangères, il déclencha la guerre des Duchés puis la guerre austro-prussienne entre 1864 et 1866, qu’il gagna, imposant par la même occasion la suprématie de la Prusse en Allemagne. Sa guerre victorieuse contre Napoléon III, en 1870, lui permit de parvenir à l'unification allemande dès 1871. Par la suite, en politique extérieure, il tenta d’établir un équilibre entre les grandes puissances européennes grâce à un système d’alliances. En 1890, ses divergences de vues avec le nouvel empereur, Guillaume II, conduisirent à son départ. Jusqu'au milieu du XXe siècle, les historiens allemands jugèrent en grande majorité son action de manière positive, celle-ci étant dans cette période nationaliste, associée à l’unification de l’Allemagne. Cependant, après la Seconde Guerre mondiale, certaines critiques apparurent, Bismarck étant accusé d’être responsable de l'échec de la démocratie en Allemagne, au profit d’un nationalisme exacerbé.




La Troisième République jusqu'en 1914


Henri d’Artois


(1820-1883)


Henri d’Artois était le petit-fils de Charles X. Son père, le duc de Berry, ayant été assassiné quelques mois avant sa naissance, c’était lui qui portait les derniers espoirs d’une continuation monarchique. Mais Charles X fut renversé dès août 1830 lors de la révolution parisienne des « Trois glorieuses ». Henri n’avait alors que dix ans. Pour des raisons d’opportunisme politique, le Parlement préféra porter sur le trône un « Orléans », Louis-Philippe, plutôt que d’instaurer une république. Henri d’Artois avait donc régné, non officiellement d’ailleurs, quelques jours sous le nom d’Henri V. Plus de quarante ans plus tard, le prétendant royaliste, exilé sous le nom de « comte de Chambord », eut une sérieuse occasion de restaurer la monarchie en France. Après le désastre militaire de 1870, des élections eurent lieu qui portèrent une forte majorité royaliste à l’Assemblée, d’abord en 1871, puis une seconde fois en 1873. Mais les exigences d’Henri d’Artois, concernant notamment la couleur fleur de lys du drapeau français furent considérées comme non recevables. Par ailleurs, la querelle de fond, entre bourbons « légitimistes » et orléanistes, fit perdre beaucoup de temps à la coalition monarchiste. Le temps passant d’autres élections conduisirent les républicains au pouvoir. La monarchie française venait de perdre sa dernière occasion !




La Troisième République jusqu'en 1914


De Broglie Albert


(1821-1901)


Albert de Broglie, monarchiste issu d’une illustre famille, fut tout à la fois historien, diplomate et homme d’Etat. À la chute du second Empire, il fut nommé, en 1871, ambassadeur à Londres. Devenu le chef de file des « orléanistes », à la chambre des députés, il s’opposa à Thiers, alors président de la république. En mai 1873, il parvint à conduire une coalition qui fit élire le maréchal Mac-Mahon à la présidence. Mais la restauration monarchique se révéla impossible après les exigences d’ancien régime du comte de Chambord. Sous Mac-Mahon, de Broglie fut le chef d’un gouvernement « d’ordre moral » qui rencontra de nombreuses oppositions. Il défendait alors une conception aristocratique du bicaméralisme, proposant, en mai 1874, un « Grand Conseil des Notables ». Celui-ci mêlait membres nommés à vie par le président de la République, membres de droit éminents et membres élus pour leurs capacités. Son projet provoqua une nouvelle coalition parlementaire. Après la démission de Jules Simon, de Broglie accepta de former un nouveau cabinet. Mais les républicains s’opposèrent à son ministère. En juin 1877, Mac-Mahon fut contraint de dissoudre la chambre, mais la suivante conforta une majorité républicaine. De Broglie dut cette fois-ci démissionner définitivement. Il acheva sa carrière comme sénateur.




La Troisième République jusqu'en 1914


Charles de Freycinet


(1828-1923)


Ingénieur polytechnicien, Charles de Freycinet fut un homme politique qui joua un rôle important dans la période d’installation et d’enracinement de la Troisième République. Porté quatre fois à la tête du Conseil de 1879 à 1892, ce républicain modéré avait commencé sa carrière politique assez tard, dans le sillage de Gambetta au moment de la poursuite en France de la guerre de 1870. Par la suite, Freycinet commença à se faire connaître comme ministre des Travaux publics où il mit en vigueur un vaste projet d’équipement visant à moderniser le pays et à désenclaver certaines régions mal desservies. Il fit ainsi voter, en 1879, le plan qui portait son nom, pour la construction de 8 700 kilomètres de voies ferrées d'intérêt local ainsi que de nombreux canaux à petit gabarit. Nommé ministre de la Guerre, en 1889, il ramena de cinq à trois ans la durée du service militaire, créa le Conseil supérieur de la guerre et l'étatmajor général. Il fit également adopter le fusil « Lebel » et le fameux canon de 75. Redevenu ministre de la Guerre, en 1898, il ne se fourvoya qu’une seule fois en soutenant aveuglément l’armée dans l'affaire Dreyfus. Il termina sa très longue carrière en étant rappelé une dernière fois comme ministre d’Etat pendant la Grande Guerre pour témoigner de « l’union sacrée » entre les Français de toute génération.




La Troisième République jusqu'en 1914


Jules Ferry


(1832-1893)


Dans les années 1880, Jules Ferry fut l’un des pères fondateurs, avec Gambetta, de l’identité républicaine en France. Juriste de formation, il avait cependant connu la notoriété dès le Second Empire, en critiquant les abus de l’état napoléonien, publiant notamment, en 1868, les célèbres «comptes fantastiques d'Haussmann » et en s’opposant à l'aventure militaire de 1870. Frustré pendant quelques années par la majorité monarchiste de la Chambre, Jules Ferry domina ensuite la scène politique du pays de 1879 à 1885. Ce fut pendant ces années qu’il fut ministre de l’Instruction Publique et qu’il fit voter un chapelet de lois rendant gratuit, obligatoire et surtout laïc l’enseignement primaire en France. Ce fut également durant cette période qu’il fut président du Conseil et qu’il enracina l’esprit républicain dans le pays en faisant voter des lois sociales fondatrices en matière de libertés publiques et professionnelles. De son vivant, Jules Ferry fut très critiqué, à la fois, par la droite (qui jugeait qu'il accordait trop de libertés « républicaines » au peuple) et par la gauche (qui critiquait ses positions jugées trop colonialistes). Homme d’équilibre, qui considérait que le progrès d’un pays dépendait de sa capacité à former et à éduquer le plus grand nombre, l’œuvre réformatrice de Jules Ferry ne fut réellement reconnue qu'après sa disparition.




La Troisième République jusqu'en 1914


Émile Combes


(1835-1921)


Émile Combes fut désigné président du Conseil en juin 1902, à l’âge déjà avancé de 67 ans. Cette reconnaissance publique tardive vint du fait qu’il ne fit pas réellement de politique avant 1885. Dans sa jeunesse, il avait tout d’abord entrepris des études de séminariste pour devenir docteur en théologie, en 1835, avant que la foi ne le quitte et qu’il devienne médecin. En 1885, il fut élu sénateur et se fit connaître comme président du groupe de la « Gauche Démocratique ». Combes se dota d’une expérience ministérielle dans un cabinet précédent et fut appelé à la présidence du conseil, en 1902, où il mena une politique très anticléricale en appliquant avec intransigeance la loi de 1901 sur les associations. Sous son ministère, plus de 2 500 écoles religieuses furent fermées et les enseignements congréganistes furent interdits. Lors de sa visite à Rome, en mars 1904, Pie X critiqua vivement les nouvelles lois françaises. En réaction, Combes décida de rompre avec le Vatican. Mais il dut démissionner, dès janvier 1905, en raison d’un scandale portant sur le fichage secret des convictions politiques et religieuses des cadres militaires. Il n’était donc plus au pouvoir lorsque fut votée la célèbre loi de séparation des Églises et de l’État, de décembre 1905, mettant fin au régime concordataire de 1801. Les relations avec Rome reprirent en mai 1921.




La Troisième République jusqu'en 1914


Georges Boulanger


(1837-1891)


Georges Boulanger fut un militaire ayant fait une carrière de bonne facture sur le terrain, en bénéficiant toutefois d’appuis mondains dans certaines de ses promotions. Nommé général de division en 1884, il devint ministre de la Guerre, deux ans plus tard. Très remonté contre l'Allemagne, Boulanger fustigea, dans ses discours officiels, la doctrine militaire défensive de la France. Ce fut à cette époque qu’il se fit connaître du public en étant affublée par la presse du surnom de « général revanche ». Très rapidement, il gêna le gouvernement, inquiet des conséquences diplomatiques d’un tel bellicisme, alors qu’à l’inverse, il bénéficiait du soutien de tous les mécontents du régime. Remercié dès mai 1887 puis mis à la retraite anticipée un an plus tard (à 51 ans !), Boulanger débuta alors une carrière politique au contour flou, que l'on qualifierait aujourd'hui de populiste. Fort du soutien financier des milieux conservateurs et d’un mouvement nationaliste attrape-tout, le « boulangisme », il inquiéta quelque temps les autorités en se faisant élire largement à Paris, en janvier 1889. Le gouvernement, désormais convaincu de sa dangerosité, le menaça d’arrestation et « organisa » sa fuite en Belgique. Condamné par contumace par la « Haute Cour », Boulanger devint inéligible et disparut de la scène politique, entraînant par là même la fin de son mouvement.




La Troisième République jusqu'en 1914


Sadi Carnot


(1837-1894)


Après de brillantes études (polytechnicien, sorti major de l'École des Ponts et Chaussées) Sadi Carnot, petit-fils du célèbre général révolutionnaire Lazare Carnot, commença une carrière d’ingénieur. Puis il proposa ses talents dans la sphère publique en occupant d’abord des postes de hauts fonctionnaires, puis en devenant préfet de la Seine-Inferieure. Repéré par le milieu politique, il devint sous-secrétaire d'État aux Travaux Publics puis ministre des Travaux Publics. Il devint enfin ministre des Finances en 1885. À la suite de la démission de Jules Grévy, mis en cause dans « l'affaire des décorations », Sadi Carnot lui succéda à la présidence de la République, en décembre 1887. Le début de son mandat fut marqué par l'agitation boulangiste et le scandale de Panama, en 1892. Dans un contexte d'agitation syndicale et anarchiste (des lois relatives à la liberté individuelle et aux délits de presse venaient d'être votées), Sadi Carnot fut assassiné d'un coup de poignard par l'anarchiste italien Sante Caserio en juin 1894, lors de l'Exposition de Lyon. Son assassinat fit adopter par la Chambre la dernière et la plus marquante des lois, visant uniquement les anarchistes, en leur interdisant tout type de propagande. Cette loi ne fut abrogée qu'en 1992. Carnot repose au Panthéon. Il est le seul président français qui y soit inhumé.




La Troisième République jusqu'en 1914


Léon Gambetta


(1838-1882)


Léon Gambetta se fit d’abord connaître comme avocat avec de vibrantes plaidoiries. Élu député en 1869, il défendait alors un programme « radical » qui représenta une référence durant de nombreuses années : suffrage universel, libertés individuelles de réunions et d’associations, séparation des Églises et de l’État, instruction primaire gratuite, laïque et obligatoire. Ministre de l’Intérieur dans le gouvernement de la Défense nationale, il quitta Paris assiégé par les Prussiens en ballon et tenta, sans succès, d’organiser la résistance depuis la province. Élu dans la nouvelle assemblée, il démissionna au lendemain du traité de Francfort, pour protester contre la perte de l’Alsace-Lorraine. Afin de composer avec la droite parlementaire, il prit la tête d’un courant « opportuniste » afin d’installer un régime consensuel. Sa stratégie d’alliance le conduisit à accepter les lois constitutionnelles de 1875. Gambetta fut de nouveau en tête du combat lors de la crise de 1877 qui opposa républicains et monarchistes. Après sa victoire éclatante aux élections de 1881, il fut enfin nommé président du Conseil. Mais son gouvernement ne dura que trois mois. Sa politique dynamique se heurta rapidement aux lobbies financiers et au « conservatisme » du personnel politique. Il mourut très jeune (44 ans) d’une blessure domestique qui dégénéra en septicémie.




La Troisième République jusqu'en 1914


Émile Loubet


(1838-1929)


Avocat de formation, député républicain en 1876, Émile Loubet oeuvra, comme Gambetta et Ferry, pour une école primaire laïque, gratuite et obligatoire. Élu au Sénat en 1885, il fut d’abord ministre des Travaux publics en 1887. Plus tard, en 1892, on le retrouva à la fois président du Conseil et ministre de l’Intérieur. Mais son mandat prit fin rapidement en raison du scandale de Panamá. En 1899, Loubet, de tendance gauche modérée, succéda à Sadi Carnot à la présidence de la république. Favorable à la révision du procès Dreyfus, il chargea Waldeck-Rousseau de former un gouvernement de concorde afin de régler ce dossier qui opposait les Français entre eux. De retour du bagne, Dreyfus fut à nouveau condamné. Mais en lui accordant une grâce présidentielle, Loubet consacra définitivement la victoire des dreyfusards. En 1905, au beau milieu d'une violente controverse, toutes les relations entre l’État et les diverses Églises, catholiques, protestantes ou juives, furent rompues. Cependant, le voyage à Paris du roi d’Italie Victor-Emmanuel, en octobre 1903, marqua un net rapprochement francoitalien, mais provoqua la colère du pape Pie X en raison de la politique laïque de la France. Loubet apaisa enfin les relations avec Londres en réglant le différend colonial par le traité d'Entente cordiale, conclu en avril 1904.




La Troisième République jusqu'en 1914


Ludovic Trarieux


(1840-1904)


Ludovic Trarieux fut d’abord un avocat puis un homme politique qui eut son heure de gloire en devenant ministre de la justice en 1895. D’abord de sensibilité de gauche, il se positionna progressivement vers une droite libérale. Aussi, il se montra très critique contre la loi Waldeck-Rousseau de 1884 sur les syndicats. Devenu sénateur, c’est lui qui rapporta les « lois scélérates » de 1894, limitant notamment la liberté de la presse. Il devint garde des Sceaux durant la majeure partie de l'année 1895, s'opposant notamment à Jean Jaurès pendant les grèves de Carmaux de 1892-1895. En revanche, Trarieux se passionna, comme ancien avocat, au cas Dreyfus. Il eut, assez rapidement, le sentiment que les droits de la défense de ce militaire israélite étaient bafoués. Ce fut donc à partir de cette affaire qu’il créa, en 1898, la LDH (Ligue française pour la défense des Droits de l’Homme et du Citoyen) dont il fut le premier président. Étant donné les orientations politiques de Trarieux, cette ligue n’avait pas à son origine le souci de traiter des cas des groupes sociaux. Elle s’en tenait strictement au respect du droit individuel de la personne et attirait, à ce titre, surtout des intellectuels (juristes et avocats notamment) plutôt que des politiques. En matière de notoriété, l’apogée de la LDH se situa, en 1932, lorsqu’elle revendiqua cent soixante-dix mille membres.




La Troisième République jusqu'en 1914


Édouard Vaillant


(1840-19I5)


Édouard Vaillant fut un socialiste de conviction qui fit de brillantes études. Après son bac, il devint ingénieur des Arts et manufactures à l'École Centrale, puis docteur ès sciences à la Sorbonne. Adhérent de l'internationale, et lié à Blanqui, il participa à toutes les actions de la gauche socialiste pendant le siège de Paris. Membre élu de la « Commune », celle-ci le délégua à l'Instruction publique. Après la « semaine sanglante », il gagna l'Angleterre, où il fit la connaissance de Marx. Dès août 1871, celui-ci le fit entrer au Conseil général de l'Internationale. Mais, après le congrès de La Haye, en septembre 1872, Vaillant s'en retira et cessa pratiquement toutes relations avec Marx. Condamné à mort par contumace, en juillet 1872, Vaillant ne revint en France qu'après l'amnistie générale de 1880. Il milita alors, activement, à Paris. Élu d’abord conseiller municipal, il devint député en 1893, et siégea à l'Assemblée nationale jusqu'à sa mort. Il y fut un ardent défenseur de la journée de huit heures et de l'amélioration de la législation sociale. Ayant pris quelques distances avec la gauche dure, il fut un partisan résolu de l'unification du mouvement socialiste français. Au soir de sa vie, Vaillant fut l'un des plus fervents défenseurs de la grève générale contre la guerre dite « impérialiste ». Pourtant, en 1914, il approuva le ralliement des socialistes à « l'union sacrée ».
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